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Après le raté d'Addis-Abeba en octobre dernier, toute l'attention est désormais focalisée sur l'Afrique du Sud où vont se poursuivre les négociations politiques inter-congolaises. Celles-ci, selon les Accords de Lusaka, doi​vent aboutir à la mise en place d'un nouvel ordre politique et à la réconciliation nationale (Annexe A, chapitre 5, point 5.2).

Mais à quelques semaines du déplacement du pays de Nelson Mandela, le doute persiste quant à la tenue effective et surtout l'aboutissement de ce forum na​tional. Et pour cause : les divisions qui frappent la plupart des parties au Dialogue intercongolais, notamment la société civile. Les di​vergences au sein de cette compo​sante ont éclaté au grand jour, d'abord à Addis-Abeba, ensuite à Kinshasa lors de la restitution des travaux. Dans la capitale éthio​pienne, deux tendances se sont dessinées, l'une appuyant les thè​ses développées par le gouverne​ment, l'autre s'y opposant. Au point que d'aucuns ont vite crié à a politisation ou à l'inféodation de a société civile.

Cette situation a créé un malaise tel que la plupart des ob​servateurs se demandent s'il y a encore lieu de croire en ce qui fut pendant près d'une décennie une structure dans laquelle se recon​naissaient les forces vives de la nation. Allusion est faite ici à la Conférence nationale souveraine(Cns) au cours de la​quelle la société civile s'est parti​culièrement distinguée.

Pour ce faire, nous avons initié une enquête en vue de cer​ner la question et envisager avec les principaux acteurs du mouve​ment associatif des pistes de solu​tion à cette crise qui ternit l'image de la société civile. Car, nous res​tons convaincus que celle-ci a con​tribué au processus de paix en Rdc et qu'elle demeure une force avec laquelle il faut compter pour I ' ave​nir.

De manière générale, nos interlocuteurs ont reconnu que la crise au sein de la société civile est provoquée par certains mem​bres qui ont des ambitions politi​ques. Ce qui a fini par faire tâche d'huile. Mais, suite à ce qui s'est passé, nombreux sont ceux qui pensent que la leçon a été com​prise et qu'il est plus qu'impérieux de panser les plaies, refaire l'unité avant la poursuite des négociations politiques inter-congolaises. Quel​ques uns ont même proposé une redéfinition de la société civile, sinon son rôle, voire sa restructu​ration en vue de la re- dynamisation.
Pour MM. René Kabala et Muteba, respectivement secré​taire permanent du secrétariat technique et président de la Cam​pagne nationale pour une paix du​rable en Rdc (Cnpd), les divisions au sein de la société civile sont provoquées par des individus qui s'arrogent le rôle de leaders. Puis​qu'ils sont ambi​tieux, ils n'arri​vent pas à s'en​tendre sur une li​gne de conduite à prendre face aux enjeux qui se présentent.
Concurrents ou adversaires, ils se laissent aller à leur lutte pour le leadership jusqu’à en faire une exhibition publique. MM. Kabala et Muteba ne nient pas le fait que les délégués de la Société civile
 avaient reçu l'argent du gouverne​ment d'abord à Gaborone, ensuite à Addis-Abeba. Pour eux, cette li​béralité du gouvernement n'aurait pas dû être acceptée dans la me​sure où elle rompt l'autonomie des composantes au Dialogue intercongolais.
Toutefois, ils fondent l'es​poir que la société civile pourra parler d'une seule voix en Afrique du Sud. A les en croire, cet espoir est fondé sur les démarches en cours tendant à rapprocher ceux qui se sont illustrés par des diver​gences d'opinions. Et d'indiquer qu'un code de conduite a été éla​boré par le Comité d'initiatives (ou de crise !) mis en place, à cet ef​fet. ,
•Quant à la prestation aux négociations politiques inter-congolaises proprement dites, ont assuré MM. Muteba et Kabala, le Comité de pilotage a apprêté un cahier des charges, document qui avait fait défaut à Addis-Abeba.
ACCUSÉ D'AVOIR CONTRIBUÉ À LA DIVISION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE, LE PASTEUR NGOY MULUNDA PLAIDE NON COUPABLE
«Je ne suis ni un corrupteur ni un corruptible. Je n 'ai donné à quiconque un seul franc à Addis-Abeba ou à Nairobi». Le pasteur Ngoy Mulunda, secrétaire exécu​tif du département des affaires in​ternationales de la Conférence des Eglises de toute l'Afrique (Ceta) et président du Programme oecu​ménique de paix, transformation des conflits et réconciliation, l'a indiqué lundi 19 novembre 2001 au cours d'un entretien avec la presse dans son bureau de travail de l'avenue Lemera, ex-3Z, de la commune de la Gombe.

D'emblée, il a lancé une sévère mise en garde contre ceux qui se plaisent à le salir en allé​guant qu'il aurait été à la hase de la division que connaît la société civile du Congo. // n'en est rien, dit-il, avant d'ajouter : «Je ne suis ni le porte-parole ni l'interprète de la société civile». Toutefois, il a reconnu avoir invité les membres de la société civile à Nairobi, au Kenya , pour, a-t-il avancé ,leur faire visiter le siège de la Ceta qui contribue pour beaucoup dans le financement des activités des for​ces vives de la République démo​cratique du Congo (Rdc). Et le pasteur Ngoy Mulunda d'ajouter que le département des affaires internationales a un budget annuel de deux millions de dollars Us pro​venant des Eglises, Fondations et Missions.
.Pour le secrétaire exécutif de la Ceta en charge des affaires internationales, bien des Congo​lais, tant du monde politique que de la société civile, ne le connais​sent. Aussi croit-il qu'ils le diabolisent parce qu'il ne joue pas leur jeu, un jeu qu'il estime con​traire aux intérêts du peuple mar​tyrisé. Pour lui, il faut aller cher​cher le démon de la division de la société civile ailleurs.
Le pasteur Ngoy Mulunda a rappelé l'union ayant caractérisé les forces vives et l'opposition po​litique pourchasser la dictature de feu le président Mobutu. A la Con​férence nationale souveraine, a-t-il relevé, ces deux composantes avaient un même objectif. Ce qui n'est pas le cas aujourd'hui, pour le cas de la société civile, a noté l'homme de Dieu avant de faire observer que les forces vives des territoires sous contrôle gouvernemental, les Kinois notamment, n'émettent pas sur la même lon​gueur d'ondes que celles de la par​tie occupée par les agresseurs. Elles ont des agendas et ca​hiers de char​ges différents. Qu'à cela ne tienne ! Dans tous les cas, le pasteur Ngoy Mulunda plaide non coupable.
Par ailleurs, il a reconnu que la Ceta vole souvent au secours de la société ci​vile des terri​toires occupés. Pour la simple raison qu'elle opère dans les conditions très difficiles. Ses membres, a-t-il in​diqué, se rendent fréquemment à Nairobi pour ce faire. «Ce n'est donc pas Ngoy Mulunda qui a di​visé les forces vives congolaises où encore cherche à les diviser». L'homme de Dieu croit que son péché est d'être de la province du Katanga, ce qui pousse ses dé​tracteurs à interpréter son compor​tement par rapport au pouvoir de Kinshasa.
Mais, le secrétaire exécutif de la Ceta a fait savoir que son en​gagement aux côtés du chef de l'Etat se justifie par le fait qu’il est convaincu que «le président Jo​seph Kabila est dans le bon». Son discours d'investiture, soutient-il, a séduit plus d'un et la réalisation des promesses faites à cette occa​sion l'ont amené à se mettre à sa disposition en laissant son poste vacant à Naïrobi. Le président de la République a, entre autre, libé​ralisé les activités des partis poli​tiques et nettoyé l'environnement politique et financier. Sans oublier l'engagement du chef de l'Etat pour la tenue du Dialogue intercongolais. Pour l'homme de Dieu, le général-major Joseph Kabila est politiquement ouvert et sincère dans sa détermination à voir aboutir le forum national. Ngoy Mulunda a même relevé que, contrairement à ce que d'aucuns ont pensé, feu Laurent-Désiré Kabila tenait aussi à ce Débat national. Le responsable de la Ceta en Rdc a souligné le fait qu'il ne pourra mettre fin à sa col​laboration avec le chef de l'Etat que lorsque celui-ci aura dérouté en n'honorant pas ses engage​ments.
En attendant une éventuelle déception, le pasteur Ngoy Mulunda, en pèlerin, va entrepren​dre, dans les tout prochains jours, une tournée qui le conduira vers le facilitateur Ketumile Masire et tous ceux, à travers le monde, peu​vent contribuer à la tenue du Dia​logue inter-congolais. «Il ne faut , plus qu'il y ait des prétextes, de quelle quelque nature  soient-ils, pour faire capoter les travaux d'Afrique du Sud», a-t-il avancé, avant d'ajouter que les temps morts ne sont plus permis et que toutes les questions en suspens doivent être résolues avant le pays de Madiba.
Donnant son point de vue sur l'union entre le Rcd/Goma et le Mlc relative à la force mixte, Ngoy Mulunda a fait remarquer que «tout mariage conçu sur l’hypocrisie et le mensonge ne mar​chera pas». Cela ne peut être qu'une union contre nature parce que ceux qui étaient chassés du Rcd se retrouvent dans le Mlc. La lutte pour le pouvoir, le leadership va les dévorer, a-t-il conclu.
JÉRÔME BONSO CONFIANT EN L'AVENIR

Pour sa part, Jérôme Bonso de la Linelit (Ligue nationale pour les élections libres et transparen​tes) des animateurs de la société. aveuglés par leurs ambitions, ont fait de la confusion en usant du mouvement associatif comme tremplin pour la conquête du pou​voir. Jérôme Bonso croit en la sur​vie de la société civile aux démons de la division qui la hantent actuel​lement. «La société civile est une et indivisible. Elle doit être au mi​lieu du village», a affirmé le pré​sident de la Linelit qui a ajouté qu'elle ne devrait pas jouer le jeu de l'une ou l'autre partie belligé​rante ou politique.
Jérôme Bonso ne nie pas aux animateurs le droit d'avoir des ambitions politiques, mais, dit-il, ceux-là doivent renoncer au mou​vement associatif. Sa conviction c'est que la société civile ira bel et bien au Dialogue et fera triom​pher ses idéaux malgré l'agenda caché de certains de ses membres. Raison pour laquelle il souscrit à l'initiative visant à vider les diffé​rends avant le déplacement de l'Afrique du Sud, car, soutient-il. l'intérêt supérieur de la nation doit primer sur les ambitions person​nelles.
Même son de cloche pour Me Sébastien Kayembe de l'Ob​servatoire congolais des droit;-humains (Ocdh) et de Mwamba wa ba Mulamba de Journaliste en danger (Jed) qui proposent la res​tructuration de la société civile après l'avoir débarrassé de brebis galeuses.

Chapitre 5 de l'Accord de Lusaka
Du Dialogue national (négociations politiques inter-congolaises)
5.1. Dès l'entrée en vigueur de l'Accord de cessez-le-feu en Répu​blique démocratique du Congo, les parties s'accordent à tout mettre en oeuvre pour créer le cadre favorable aux négociations politiques inter-congolaises devant aboutir à la mise en place du nouvel ordre politique en République démocratique du congo.
5.2. En vue d'aboutir à la mise en place du nouvel ordre politique et de la réconciliation nationale issus des négociations politiques inter-congolaises, les parties congolaises s'accordent pour appliquer les prin​cipes suivants :
a) le processus des négociations politiques inter-congolaises doit in​clure, outre les parties congolaises, à savoir le gouvernement de la Républi​que démocratique du Congo;le Rassemblement congolais pour la démo​cratie et le Mouvement pour la libération du Congo, l'opposition politique ainsi que les représentants des forces vives de la nation;
b) tous les participants aux négociations politiques inter-congolaises bénéficieront d'un statut identique;
c) toutes les résolutions adoptées par les négociations politiques inter-congolaises lieront tous les participants.
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